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EXTRAIT

du registrc  dcs délitx:rations  du conscil  d'adminislratiori

I,'an  deux  inille  vingt-qcialre  et le viiigl-six  mars  ;i dix  )'ieures  et îiingt  minu(es.  Ies îneînbres  dt.i C'onscil

d'adininistration  du centre  cie gestioi'i  et de forinatioi'i  se sont iaécmis au siège.  socis ltî présidence  de

Monsiccir  Rci'ié  I"EMEI  IAR().  sur convocation  qui  )cur  a été adrcsséc  le luiïdi  dix-huit  inars  dcux  n'iil]e

viiigt-qîatrc,  conforinémcnt  à )aarticle  184  clu décrct  n"20  1 l-  1040  c[u 29 aotu  2011.
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Délibération  no 07-2024

Q  : MgSE EN PLACE  l)tJ  REGIME  INÏ)EMNlTAÏRE  l)ES  F0NCTlONNAIRES  I«T

AGENI'S  CONTRACTUELS  DE  DROIT  1)UBLIC  DE  LA  SI)É('IALITÉ  « SÉCURITÉ
PUBLIQUE  >) DES  CADRES  D'EMPLOIS  « APPI]CATION  »

Etaient  présents  :

- M.  René  Temeharo-Pahuiri  (/ reçu  procurcdion  iS4. lîi't'tièric  Rjveît-ï

- M. Robert  Makcr  {/ reçu  pr«»cïtrt-îtion  iS4.,"iny»1icio  l,isstmi

- M. Bcnoit  Kautai  (/ reçu  procurcîlion  i'vf. Vtîi  i"i«mello  (iooding

- Mmc  Célcstinc  I)eretiui  (/ reç'u  pmcurtilion  !lilme  Tepittîrtnnaii  Teriimhi

Secrétaire  de séancc  :

M.  Robert  Maker  est désigî'ié  sccrétaire  de séance

Auxiliaircs  dc  séance  :

- M. Heiarii  Bonno.  dircctcur  gént'ral  dcs serviccs

- M.  Gilles  Masson,  directeur  général  adjoint  dcs serviccs

- M.Jérôme  Cl'iarbormier,  dircctcur  adjoint  du statut

- Mî'ne  Tciana Dcxtcr, dircctrice ac3jointc dc la forinati«in
- Mme  l-linatca  Snow,  assistame  de direclion

- M.Rayî'iïoîid  Nui,  asSistant  de gestion  administralive,  comptable  ct lùnancière

- MmeJu]ie  Richard.  c)iargée  Je coinmui'iicaiion

- M,  Whaley  Sulpice.  assistant  infoïmatiquc
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REÇL)  EN  r'RFJECTtulE  I

le  27/03/2024

c-"5"""':"'4"Z-"'4"' €-'4-""7-DEl1:s collectivités  territoriales  applicables  aux  cominuncs  de 1a Polynésie  françaisc,

à leurs  groupements  et à leurs  établisscincnts  publics  et i'iotainmcnt  son article  L21:21-29

Vu l'ordonnance  iïo2005-10  du 5 jai'ivicr  2005,  inodil-iée,  portant  statut  général  des [onctionnaircs  dcs

conmuincs  et des groupemci'its  (lC coini'nunes  dc la Polynésie  française  ainsi  que dc Icurs

établisseinents  publics  adn'iinistratifs,  notaminent  dans  son aiticlcs  62 :

Vu  le décrct  no2011-1040 du 29 août  201 1 fixant  les règles  coininuncs  ïipplicables  aux fonctionnaires

des conmïunes  et des groupements  de cotnmunes  de la Polynésic  française  ainsi  quc dc leurs

établissements  pub1ics  administrati[s  :

Vu laordonnai'ice  no 2021-16û5  du 8 déceinbre  2021 étendant  ct adaptant  à la foi'iction  publique  des

communes  de Polynésic  française  certaines  dispositions  statutaires  relativcs  à la fonction  pciblique

territoriale.  notamment  SOI]  article  43 ;

Vu Ic décret  no 2011-1551  du 15 novembre  2011 portant  diverses  dispositions  relatives  à la f'iinctioiï

publique  des communes  de Polynésie  française  ainsi  que  de leurs  établisscmei'its  pbiblics

adminislrati  rs ;

Vu le décret  no 2011-  1552  ciu 15 novembre  2011 poitant  disposit.ions  applicables  aiix  agents  iïon

titulaires  des communes  et des groupcincnts  dc coininuncs  de la Polynésie  i"rançiïise  ainsi  quc  dc Iccirs

établissei'iïcnts  publics  adininistratifs  :

Vu le décret no 2014-513 du 20 mai 20]4 portant création d'un régime indcnmitaire tenaiït comlitc dcs
faonclions, dcs s;jétions.  de laexpcrtisc  et dc l'engagcmen[  pro!aessionncl  daî'is la fonction  publique

Vu le décret îio 2016-1682 du 5 déceinbre 2010 rc1atiioacix inodalités du récxainen liériodiquc  dc la
rémunération des ügents non titulaires lirévu  à Ëaiticle 75 de laordonnance no 2005-10 du jjaîivicr
2005  :

Vu l'arrêté  no }iC/340/DTRAJ/BAJC  du 2l  juii'i  2023  :

Vu 1'arrèté  1118 DlPAC  du 5jui11et  2012  consolidés  fixant  les statuts  particulcs  des cadres  daen'iplois

« Application  » ;

Vu les incinbres  dci conseil  d'administration  du centre  de gestion  ct de fonnation  légalcïnent  coîwoqués

Vu laappcl  nominal.  huit  i'nembrcs  présents  et représentés  en séancc  et la constatatioi'i  du quoruin  :

Considérant  qu'il  appartient  à l'assemblée  délibérante  de fixer  )a nature,  les plafonds  et les conditions

ct'attribution  des indenmités  ;

Considérant  quail cst proposé  à l'asseinbléc  dé1ib6rante  d'instituer  con'ime  suit  un régime  indcmnitairc

pour  les fonctiorinaires  e( ageiïts  contractuels  dc droit  public  de la spécialité  <« Sécurité  Publiquc  )) dcs

cadres  d'emplois  « Applicatioi'i  ».

lc  Président  informe  les ïnembres  du coîïseil  d'administra(ion  de la mise en place du régin'ic

indei'nnitaire  des faonctionnaiî-es  et agents  contractuels  de droit  public  de la spécialité  « Séctirité

Publique  >) du cadre  daeinplois  «( Application  >). ll rappcllc  égalemciït  quc le centre  soul'iaitc  rccnitcr  un

agent  du î'iaiéticr  de la Pcilice  Municipalc  afin de inener  à liiei'ï  dcs inissions  quoon lui conficrait

notamment  dans la laonnation  con'ime  « Lcs  gestes  techniques  proFessionnelles  d'intervcntion  >). Pour

dispenser  certaines  formations  spécifiques  au  inétier  de  la  police  inunicipalc.  I'agent  doit

obligatoiremcnt  exercer  daiïs  1a spécialité  « Sécurité  Publiquc  ».

L.c conseil  d'administration.  après  avoir  entendu  la pi'ésentation  c'lu Présidcnt  et a)irès  en avoir  dé1il'x5ré,

ct dans  la limite  dcs crédils  inscrits  au budget,
I)eliberiiiicin  ô7-2i]24



REÇt)  EN  r)REFECTURE

le  27/03/2ü24

Article  l : Les  bénéficiaires

Sont  éligib)es  1es f'onctioi'inaires  (titulaircs  et stagiaires)  et les agents  contractuels  dc dniit  ptiblic

relevant  de la spécialité  «< Sécurité  publique  » du cadre  d'einplois  (< Applicatioiï  ».

Articlc  2 : L'indemnité  spéciiile  de fonctions  (lSF)

Cettc  indcn'initt'  correspond  à uiic  compensation  des respoiïsabilités  particulières  ct des cot'itraintes

subies  par  les ageîïts  de ccttc  spécialité  encourus  dans  l'cxcrcicc  dc Icrirs  l-onctions.

Sa misc  cn place  par  l'organe  délibérant  est [ùcultaliçie.

Cadre  d'emplois l)ourcentage  miîximal

Application 20 o/o

Le tnontaiït  dc 1'indeinnité  est vcrsé  mcnsuellen'ient.

Attribution  individuelle

L'attribution  de lainden'ïnité  spécialc  de tonctions  (ÏSF)  est décidéc  par laautorité  de nominatioîï.

Le moiïtant  mensucl  de )'indemnité  est compris  entre  le înontant  ininimuin  et le n'iontant  inaxiintim.

. Cumul  avec  d'autres  primcs  ou indemnités

l'indeï'nnité  spécialc  dc  fonctions  (ISF)  est cun'iulablc  avec  l'indemnité  d'adî'iïinistration  et de

technicité.

Article  3 : L'indemnité  de responsabilité  d'encadrement  (IRE)

1,'indcmnité  est octroyée  aux  agcnts  qui  exercent  des fonctions  d'cncadreînent  (au moins  3 agcnts).

Sa inise  eîï  place  par  l'organe  délibérant  cst  facultative.

3p.  Montants  minima  et maxima

Nomlire  d'agents  encadrés Valcur  mcnsuellc  miîximalc

3 €i 5 agents 6 points

6 ù 25 agents 8 points

26 agents  et plus lO poims

l)élibératioii  07-2024
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REÇLJ  EN  PREFECTl)RE

le  27/03/2024

Il est t-ixé la lisîe des cmplois qui remplissent les conditions l"iour bénéficicr de cette indemnié :

- Assistant  de fornïatioi'i  en chargc  de la sécurilé  pub)ique

. Attribution  individuelle

l'autorité  de non"iination  fixc  par arrêté  le nombre  de poii'its  attribués  individuellement  acix agents

occupant  les postcs  identifiés  ïî l'artic)e  3.2 de la préscntc  délibéra(ion.

l,c  verseinent  de laindcn'inité  cst incnsuel.

. Cumul  avec  d'autres  primes  ou indemnités

Cette  indemnité  cst  curnulablc  avec  les acitres  priî'ncs  ct indcnmités.

Article  4 : L'indemnité  d'administration  et de teclinicité

l;indeinnité  est inodulée  pour  tenir  compte  de la inanièrc  de servir  de laagent  dans l'exercice  de scs

laonctions.

Sa inise  en place  par l'organc  délibérant  est facultativc.

4. 1 : Montants  ininima  et maxiîna

Le versement  de cettc  indemnité  repose  sur  cii"ie notion  dc « Crédit  global  » ou « Enveloppe  )).

Ellc  cst calculée  pour  chaque  gradc  :

D'un montant de rélaérence en points d'indicc dé!ïni à Ëailicle 4.1.1. CILl(' l'on inultiplic liar le
nombre  doagents occripant  ce gradc  :

D'une  mqjoration  au inontant  de référence  en cas daexcrcicc  dc ccrtaines  ('onctions  d«ii'il les

crilères  de mqjoratioi'i  sont  ciéfinis  à )'aîticle  4. 1.2.

Les résultats  des deux  étapes  çirécédentcs  constituent  l'enveloppe  de basc.

L'enveloppe de basc cst mu1tipliée par LIlI coefficient eîitrc l ct 8 pour constituer l'cnvcloppe  maiorée.

4,1,1  : Montant  de référence  (valeur  annuelle)

Spécialité  <« Sécurité  publique  » Points  daindice

Gardien 38

Brigadicr 40

4.1.2  : Critère  dc majoration  en raison  des fonctions

['onction Cocfficieiï  de majomtion

Agent  cn charge  du înaintieÎï  en condition

physiquc  des agenls  de police  municipalc
1.05

Foiamateur  interne I .05

Si un agem  exercc  plusieurs  faonctions  ouvrant  droit  à la mqjoration.  setils  les deux  coefticicnts  les plus

élevés  sont  appliqués.

I)élihèratuin  (17-2024
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REÇt)  EN  PREF'ECTLJRE

le  27  /03/2024

Le coefficicnt  multiplicateur  est lixé  à ].

42.  Attribution  individuelle

L'IAT  est attribuée  par  l'autorité  dc noinination,  dans  )alimitc  dc laci'ivcloppc  mqjoréc  et du montîu'it  dc

majoration  liée  aux  fonctions  de I 'agcnt.

Mode  de calcul  :

linontant dc référence] x [coef. multiplicateur]  x lmajoratioîï  liée aux [oi'ictionsl

Le î'iïontant  de loindcmnité  est recalculé  chiîqcie  année  en (ocinction des elTectiias.

Le versement  de l'indei'i'ii'iité  cst  inensucl.

Article  5 : Sort  des  indemnités  en cas  d'absencc

Le régiîne  iîïdemnitairc  csl  înaintenu  de plein  di'oil  dans  les cas e( selon  les modalités  déterminées  par

l'arrëté  iïo 1-lC/340/DIRAJ/Bz'ÏJC  du 21 juin  2023.

Le versement  de ces  indcnmités  cst  égalcment  inaintenu  lorsque  laagent  est placé  en position  de coi'igé

de inaladie ordinairc nénuinéré ii lilein  traiteinenl. d'arrêt de travai)  lié à LlI1 accident de travail. de coi"igé

de materni'h',  dc paternité  et d'accueil  de l'enî'ant  OLl de congé  d'adoptioiï.

Lorsque  laagent est placé  cn position  de congé  de longue  in;îladie  oL} de longue  durée.  les indenmités

soîït  supprimécs  pour  la durée  du congé.

Article  6 : Dispositions  transitoires

C'onJaoîï'néinent  à l'arrêté  no I-fC/340/DIRAJ/BAJC'  du 21 juin  2023.  les indeinnités  dont  bénélïcitiient

les agents en al:iplication des dispositions réglementaires antérieures est maintemt,  à titre individuel.
lorsque  ces dispositions  étaiem  plcis  lîvorables.  Ce mainlien  ):»rend 1-in Ic-+rsque Ics agcnts  CeSSent

daexercer  Ics fonctions  correspûndantes.

Article  7 : Entrée  en vigucur

La présente  délibération  prei'id  eft'et  à coînpter  du 26 mars  2024.

Article  8 : Impact  budgétaire

lcs  crédits  nécessaires  à la réinunératioi'i,  aux  chargcs  socialcs  ct aux  autres  charges  correspondant  aux

emp)ois  et grades  ainsi  créés  scront  inscrits  au hudgct  de lacxcrcicc  2024  et suiïianls.  considérant  lcs

postes  effectiveînent  pourvus  et ceux  à pourvoir.

Article  9 : Con[oormémcnt aux  dispositions  de laarticle R421-6  du code  dejcistice  administralive.la

présente  délibération  pcît  faire  l'objet  (l'L]Il  recours  pour  excès  de  pouvoir  devan(  le  tribunal

adï'iïinistratif  daiïs  un  délai  de trois  inois  à coinpter  de sa publication  et de sa réception  par  le représentant

L)c1i1icia1ion07-20  4



de l'Etat.  Lajuridiction  administrative  compétente  peut  être  aussi  saisie  par  l'application  du  Télérecours

citoyens  accessible  depuis  le site  www.telerecours.fr.

Article  lO : Le Président  du Centre  de gestion  et de formation  est chargé  de l'exécution  de la présente

délibération,  qui  sera  publiée  ou affichée  partout  où besoin  sera.

Ainsi  fait  et délibéré  en séance  le jour,  mois  et an que dessus.

Pour  extrait  conforme  au registre  des délibérations,

Fait  à Papeete,  le 26 mars  2024

Le  Présiden

M.  René P

Le directeur  général  des services  du centre  de gestion  et formation  certifie  sous sa responsabilité,

conformément  à l'article  L2131-1  du CGCT,  le caractère  exécutoire  de la délibération  :

- Transmise  au représentant  de l'Etat  le : .....................................

- Publiée  ou affichée  le : ...........................................................

- Retirée  le : .....................................

Hela

Délibération  07-2024
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